
Alerte des représentants du personnel en CHS-CT 76
concernant la médecine de prévention

Ce 1er février 2022 s’est tenue une séance du CHS-CT spécifique aux travaux à la Cité
administrative de Rouen.

Ce fut l’occasion pour nous de dénoncer une nouvelle fois la dégradation que subit notre
service  de  médecine  de  prévention  d’année  en  année.  Pour  mettre  un  terme  à  cette
situation,  nous  avons alerté  à  de nombreuses  reprises  l’administration centrale  et  notre
ministère. Pour toute réponse, un poste de médecin de prévention a été supprimé l’année
dernière !

Sur les 3 médecins de prévention auparavant affectés au CHS-CT de Seine Maritime, ayant
en charge près de 2500 agents des Finances (Douanes, Impôts, Insee…), il n’en reste donc
plus que deux, dont un en temps partiel… Inutile de dire que nos médecins de prévention
sont dépassés par leur charge de travail et donc eux-mêmes en souffrance.

Cela ne peut plus continuer ainsi !

Les  agents  sont  en  droit  d’être  accompagnés  et  suivis  par  un  médecin  en  particulier
lorsqu’ils en ont besoin (suivi médical, aménagement de poste, souffrance au travail…).

A ce jour, les visites obligatoires quinquennales et annuelles ne sont plus assurées, comme
les aménagements de poste. Le médecin de prévention ne peut traiter que les urgences.

En réponse à notre déclaration liminaire intersyndicale, et après une forte insistance des
organisations syndicales, la présidente du CHS-CT76 a indiqué que les Directions feront
un courrier à Bercy pour demander l’affectation d’un médecin de prévention.

Nous avons acté cette proposition,  bien qu’insuffisante.  Nous pensons  a minima qu’un
rendez-vous doit  être  demandé auprès  des  responsables  du  Ministère  pour  trouver  une
solution à la situation catastrophique de la médecine de prévention dans notre département.

Nous, représentants du personnel en CHS-CT76, rappelons que l’Administration est
responsable pénalement de la santé de ses agents ; nous constatons, au niveau local
comme  central,  qu’elle  n’assume  pas  cette  responsabilité ;  et  nous  dénonçons  sa
totale indifférence aux conséquences pour les agents du naufrage organisé de notre
service de médecine de prévention !!


